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Veille règlementaire Environnement Energie CELENE - 2022 - semaines 34 à 43


17 place des Vins de France - 75012 PARIS - Tél 01 53 02 40 04 - courrier@cultureviande.fr


Paris, le 2 novembre 2022


Message du Pôle Environnement 


Madame, Monsieur,


Nous vous adressons la dernière veille règlementaire environnement des semaines 34 à 43 ainsi que ci-
dessous l’actualité Célene concernant les dossiers Energie et Environnement.


Demeurant à votre disposition.


Bien cordialement.


Paul ROUCHE
Directeur


Culture Viande,
Les Entreprises Françaises des Viandes
17, Place des Vins de France - 75012 Paris
Tél. : 01 53 02 40 22 
prouche@cultureviande.fr


22.32. Evolution du dispositif d’aides « énergies »


Par un communiqué de presse le 27 octobre , la Première Ministre actualise le dispositif d’aide d’Etat aux
entreprises, face à la hausse des prix de l’énergie :


TICFE : toutes les entreprises bénéficieront d’une TICFE à 0,5€/MWh en 2022 et 2023.
L’ARENH est ramené de 120 TWh en 2022 à 100 TWh en 2023, ce qui est surprenant sachant que les


difficultés liées à l’énergie pour les entreprises ont commencé en novembre 2021 lorsque les fournisseurs
d’électricité ont demandé 160 TWh de tarif ARENH sur les 100 TWh disponibles.


Guichet d’aide au paiement des factures d’électricité et de gaz. Le système, prolongé en 2023,
avait été simplifié en septembre en permettant aux entreprises de la première tranche (aide plafonnée à
2mllions d€) d’être éligibles avec un EBE négatif plutôt qu’un EBE en baisse d’au moins 30%. Une
nouvelle simplification devrait être annoncée dans les prochains jours.
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L’amortisseur d’électricité pour les PME. Ce nouveau dispositif sera mis en place en 2023. Il se
matérialisera par une aide de 25% de la consommation des entreprises permettant de compenser l’écart
de prix entre un prix plancher de 325€/MWh et un prix plafond de 800€/MWh. L’aide serait donc au
maximum de 120€/MWh ((800-325)/4). A titre d’illustration une entreprise qui paierait son électricité au
cours d’aujourd’hui (470€/MWh) obtiendrait une aide de 36€/MWh.


Des précisions seront apportées ou de nouvelles annonces seront faites au cabinet du Ministère de
l’Agriculture vendredi 4 novembre.


Enfin, vous pouvez retrouver l’ensemble des mesures proposées par l’Etat concernant l’énergie ici  :
https://www.economie.gouv.fr/hausse-prix-energie-dispositifs-aide-entreprises


22.33. Modalités de délestage d’électricité


Le 18 octobre, RTE (Réseau du Transport d’Electricité) analysait plusieurs scénarios et concluait qu’en
aucun cas la France ne risquait de « back-out » (perte de contrôle total du système électrique) et que,
dans la très grande majorité des scénarios, seuls quelques signaux EcoWatt rouge sur les 6 mois de
l’hiver étaient envisagés. Cependant, le risque de coupure ne peut être exclu en l’absence d’une basse de
1 à 15% (selon les situations météorologiques) de la consommation nationale d’électricité. Aussi RTE
actualise son dispositif de délestage de la manière suivante :


-        Mise en place d’une vigilance renforcée par RTE à J-3 ;


-        Déclenchement de la cellule de crise ENEDIS à J-2 ;


-        Confirmation des annonces de coupures et précision des secteurs et horaires réellement concernés
à J-1 à partir de 18h ;


-        La durée de coupure sera de deux heures maximum sur les créneaux horaires suivants : 8h-13h /
18h-20h ;


-        Le délestage sera « tournant » pour éviter de dépasser cette durée.


En outre, RTE a mis en place un dispositif d’alerte vigilance coupure accessible depuis le lien suivant :
https://www.monecowatt.fr/inscription-alerte-vigilance-coupure . Il permet à chaque usager de s’inscrire
sur une plateforme afin d’être averti en cas de risque de coupure.


22.34. Emballages : information sur le taux de recyclabilité


L’article 13 de la loi AGEC du 10 février 2020 visait à améliorer l’information des consommateurs
notamment sur la recyclabilité des emballages. Le décret N°2022-748 du 29 avril 2022 est venu préciser
ce point en modifiant l’article R541-221 du code de l’environnement. Au 1er janvier 2023 les entreprises
de plus de 50 millions de chiffres d’affaires et mettant en marché plus de 25000 unités de produits seront
concernées par le dispositif. Elles devront communiquer, éventuellement de manière dématérialisée, la
mention « emballage majoritairement recyclable », lorsque l’emballage qu’elles commercialisent est :


1° efficacement collecté à l'échelle du territoire, via l'accès de la population à des points de
collecte de proximité ;


2° trié, c'est-à-dire orienté vers les filières de recyclage afin d'être recyclé ;


3° exempt d'éléments ou substances perturbant le tri, le recyclage ou limitant l'utilisation de la
matière recyclée ;


4° constitué à plus de 50% en masse du déchet collecté, de matière recyclée ;


5° recyclé à l'échelle industrielle.


Si la matière recyclée produite par les processus de recyclage mis en œuvre représente plus de 95 % en
masse du déchet collecté, l'information mise à disposition pourra comporter la mention “ emballage
entièrement recyclable ”.


Le taux de recyclabilité des emballages peut être obtenu via l’outil TREE mis au service de ses clients par
CITEO.


Des précisions pratiques sur ce point seront communiquées par CITEO prochainement.
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22.35. Empreinte environnementale : présentation d’Agribalyse 3.1


Le 6 octobre, l’ADEME présentait les nouveautés méthodologiques et les nouvelles données de la base
Agribalyse 3.1 établissant l’empreinte environnementale par Analyse du Cycle de Vie (ACV) de plus de
2500 produits alimentaires et 200 produits agricoles bruts. Le replay de cet événement et les nombreux
supports techniques sont disponibles ici. L’ADEME distingue cette base de données de la mesure
d’affichage environnemental portée par le Ministère de l’Ecologie et rendue obligatoire par la loi Climat et
résilience à partir de l’an prochain. Pourtant la base de données publique affiche une note globale (selon
la méthode européenne du « Single score ») facilement exploitable dans ce cadre. A deux chiffres après
la virgule les valeurs semblent robustes, mais ne sont pas assorties des incertitudes de calcul. Seule
apparait une note de qualité (DQR) absconse, allant de 1, très bon, à 5, très mauvais. Malgré
l’investissement considérable consenti par l’ADEME dans ce projet depuis 2010, de nombreux biais
méthodologiques persistent conduisant à afficher qu’un kg steak haché cuit contribue 170 fois plus au
changement climatique qu’un même volume de lentilles cuites !


22.36. Aurélie Royer : nouvelle présidente de Célene


Après 6 ans de présidence de Célene, Jean-Louis Lemarié a remis son mandat le 12 octobre 2022.


Sous sa présidence, Célene a notamment contribué à :


coordonner l’action consécutive au programme national de recherche des substances dangereuses
dans l’eau ;


ajuster l’impact environnemental de la viande en pilotant par exemple le projet européen  de référentiel
PEF « viande rouge » ou en questionnant la mesure « affichage environnemental » ;


conduire pour le secteur « viande », la révision du BREF FDM et le lancement du BREF SA ;
lancer l’observatoire des cours des co-produits transformés ;
encadrer la substitution des fluides frigorigènes type HFC ;
aligner la liste des MRS de ruminants sur le standard européen et faire évoluer la liste européenne ;
poursuivre la création des ratios environnementaux au travers des enquêtes biannuelles ;


Les membres du Bureau de l’association en charge des sujets « environnement » pour les organisations
professionnelles de la viande ont nommé Aurélie Royer, Présidente de Célene. Aurélie Royer, âgée de 44
ans,  est entrée dans le groupe LDC en 2001. Elle est aujourd’hui la Responsable Environnement du
Groupe LDC, sur le périmètre tant national qu’international.
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